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"Art; 1.

Piena ed inters esecuzione è data alla Convenzione di Gi-
nevra del 24 sett;embre 1931, per il regolainento della caccia
alla balena.

Art. 2,

11 presente decreto entrerà in vigore alle condizioni e nei
termini previsti dalPart. 1T della Convenzione di cui all'ar-
ticolo precedente.
Ordiniamo che II.presente deereto, omnito del sigillo de11o

Stato, sia inserto nella raccolta n.iliciale delle leggi e. dei
decreti del Regag d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare come legge dello Stato.

Dato a ßan Rossore, addì 23 giugno 1932 - Anito X

ITTORI EMANUELE.

Mussous - GRANDI -r ÀCl2BO.

Visto, il Guardasigiff¿: DE FRANCISCI;
Regiurato alla Corte 4.ei conti, addi 12 agosto 1932 - Anno X
44i det (Jopento, red(gre W,3, fogd.o;90..- Macm1.

Convention pour la régleggentation de la chasse a la baleine.

. ße Majestá le Roi des Albanais) le Président da Reich Al-
femand; le Président des Etate.finia d'Amédque; ßa Ma-

jest¿ le Roi des BelUca; ßa Majestá le Roi de Grande-Breta-
Une et d'Irlande et des Dominions britanniques an delò des
mers, Empereur des Indes; le Prési'dent de la République
de Colontbie; Ba Majestá le Rot de Danemark et d'Islande;
le Président du Gouvernement de la Républiqaø espagnole;
le Président de la République de Finlande; le Président .de
14 g4pgþligue française; le Président de la Réÿgblique Itel- .
IdaggggySe Majestá le Roi d'Italie; le Président des Etats-
Einis du Mexique; ßa Majestá le Roi de Norvège; So Ma-
jestá la Reine des Pays-Bas; le Président de la République
de Pologne; ße Majestá le Roi de Roumanie¡ le Conseil fé-
déral suisse; le Président de la République tehécoelogaque;
le Prósident de la République de Turquie; ße Majestá ,le Ro_i
de Tougosløvie .

ont désigné pour leurs Plénipotentiaires, savoir :
Sa Majestó le Roi des Albanais :

, Lee Kurti, Ministre résident, Délégué permanent au-
près de la Société des Nations.

Le Présidøn¢ du Reich allemand :

31. Hans Hermann Völchers, Consul général à Genève.
Lo Président des Etas-Unis d'Amérique :

M. Hugh R. Wilson, Envoyé extraordinaire et Ministre
plénipotentiaire près le Conseil fédéral suisse.

ßa Majestá le Roi des Belges :
M. P, Hymans, Ministre des Affaires étrangères.
ßa Majestá le Roi de Grande.Bretagne et d'Irlande et

dea Dominions britanniques au delà des mers, Empereur
des Indes :

Pour la Grande-Bretagne et PIrlande du Nord, ainsi que
toutes parties de PEmpire britannique non membres sépa.
rés. de la Société des Nations :

Le très honorable vicomte Cecil of Chelwood, K:.C.
Pour, le Dominion du Canada :

: Ilhonorable Hugh Guthrie, P.C., K.C., M.P., Ministre
de la Justice, Procuretir général.

Pour le Commonwealth d'Atistralië:
Mr. Jam'es R. Collins, O.M.G., 0.8.&, Secrètaire offh

ciel et Conseiller financier au Bureau du Haut .Commissaire
à Londres.

Pour le Dominion de la Nouvelle-Zélande:
Sir Thomas Mason Wilford, K.O.M.G., K.0., hour

Commissaire à Londres.
Pour l'Union Sud-Africaine:
Mr. C.T. te Water, Haut Commissaire à Londreg.

Pour PInde:
Sir Brojendra L. Mitter, Kt., Membre juridique du,

Conseil exécutif du Vice-Roi.

Le Président de la République de Colombie
.

Le Docteur A. J. Restrepo, Délégué permanent augès de
la Société des Nations.

ßa Majestá le Roi de Danemark et d'Islande:
M. William Borberg, Délégué permanent auprès de la So-

ciété des Nations.

Le Président du Gouvernement .de la République eager
gnole:
M. Alejandro Lerroux García, Ministre d'Etat.
Le Président de la République de Finlande :

M. Evald Gyllenbögel, Conseiller de Légation, Délégué
permanent a.i. auprès de la Société des Nations.

Le Président de la République française:
M. Louis Rollin, Député, Ministre du Commerce et de

l'Industrie.

Le Président de la R4publique hellénique :
M. B. Baphaël, Délégné permanent auprès de la Société

des Nations.

Sa Majestá le Ròi d'Italie :

M. Augusto Rosso, Ministre plénipotentiaire, Délégué «L
joint au Conseil de la Société des Nations.

Le Président des Etats-Unis du Mesique :
M. Salvador Martínea de Alva, Directeur du Bureau pera

manent auprès de la Société des Nations.

Sa Majestá le Roi de Norvège :
M. Birger Braadland, Ministre des 'Affaires étrangères.
Sa Majest4 la Reine des Paya-Bas :

Le Jonkheer F. Beelaerts van Blokland, Ministre des Af-
faires étrangères.

Le Président de la République de Pologne :
M. Auguste Zaleeki, Ministre des Affaires étrangères.
Sa Majestá le Roi de Roumanie :

M. Constantin Antoniade, Envoyé extraordinaire et Mis
nistre plénipotentiaire auprès de la Société des Nations.

Le Conseil fédéral suisse:
M. Ginseppe Motta, Président de la Confédération suisse,

Chef du Département politique fédéral.
Le Président de la Tlépublique tohécoelovaque:

M. Zdenek Fierlinger, Envoyé extraordinaire et Ministre
plénipotentiaire près le Conseil fédéral suisse, Délégué per.
manent auprès de la Société des Nations. *

Le Président de la République de Turquic:
Gemal Hüsnü .bey, Euroyé extraordinaire et: Ministre plé-

nipotentiaire près le Conseil fédéral suisse.
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Bo Majesto le Roi de Yougoslanie :
M. ;yoislay liarinkovitch, Ifinistre des 'Affaires étran-

gares.
squelg, après avoir communiqué leurs pleias pouvoirs,

trouvés en bonne et due forme, sont convenue des disposi-
gops guivantes:

'ATt. 1•f.

Les Hautes Parties contractantes 'conviennent de prendre,
Hans les limites de leurs juridictions respectives, des mesu-
res appropriées pour assurer l'application des dispositions
de la présente Convention et pour punir les infractions
auxdites dispositions.

'Krt. 2.

La présente Convention est applicable seulement aux ba -
laines à fanons.

'Art. 3.

La présente Convention ne s'applique pas aux aborigènes
habitant les côtes des territoires des Hautes Parties con-

gractantes à la condition que:
1° Us fassent seulement usage de canots, de pirogues

ou d'autres embarcations exclusivement indigènes et mues à
la v.oile ou à rames;

26 Ils ne se servent pas d'armes à feu;
36 Ils ne soient pas au service de personneg non abori-

gènes ;
4° Ils ne soient pas tenus de livrer à des tiers le pro-

duit de leur chasse.

Wrt. 4.

Il est interdit de capturer ou de tuer les iright whales »,
qui seront considérées comme comprenant la baleine du cap
Nord, la baleine du Groenland, la « right whale » australe,
la « right whale » du Pacitique et la « right whale » pygniée
australe.

Art. 5.

Il est interdit de capturar ou de tuer les baleineaux ou

jeunes baleines non sevrées, les baleines non adultes et les
baleines femelles accompagnées de baleineaux (ou jeunes
non sevrés).

Art. 6.

Les carcasses de baleines capturées devront être utilisées
aussi complètement que possible. En particulier :

16 L'huile devra être extraite, par ébullition ou par tout
autre procédé, de tout le blanc ainsi que de la tête et de la
langue et, en outre, de la queue jusqu'à l'ouverture extérieu·
re du gros intestin.
Les dispositions du présent paragraphe ne seront appli-

cables qu'aux carcasses ou parties de carcasses non desti·
nées à être utilisées comme comestibles.

2• Toute usine, ilottante ou non, servant à traiter les
carcasses de baleine, devra être munie de Poutillage néces-
saire pour extraire l'huile du blanc, de la chair et des os.

3• Si des baleines sont amenées au rivage, des mesures
appropriées devront etre prises pour utiliser les résídus
après l'extraction de l'huile.

Trt. 7.

Les canonniers et les équipages des navires baleiniers de·
vront être embouchés à des conditions qui feront, dans une
grande mesure, dépendre leur rémunération de facteurs tels
gue la taille, l'espèce, 1a valeur des baleines capt.urées et la

quantité d'huile extraite, et non pa seulement du nombre
des biileines capturées, pour autant que cette1•éatunération
dépende des résultats de la chasses

'Aucun navire des Hautes Parties contraatantes.ne:pourra
se livrer à la capture ou au traitement des baleines sans

qu'une licence spéciale ait été concédée à ce navire par la
liaute Partie contractante dont il porte le pavillon, ou sans
que son propriétaire ou affréteur ait ilotifié au ýoáverne-
ment de rette Haute Partie conti·actante son ii>terition
d'utiliser ce navire pour la chasse à la baleine etgu'il ait
reçu dudit gouvernement une attestation de cette notifica-
tion.
Le présent article ne porte nullement atteitità au droit,

pour l'une queleolique des Hautes 'Pai'ties contracíantes,
d'exiger, en outre, une licence émanant de ses propres auto-
rités, pour tout navire désireux d'utiliser son territoire ou

ses eaux territoriales en vue de capturer, d'amener à terre
ou de traiter des baleines. La délivrance de cette, licence
pourra être, soit refusée, soit subordonnée aux conditions
que la Haute Partie contractante intéressée estimera néces·
saires ou opportunes, quelle que soit la nationalité du na-

V17€.

'Art. 9.

La zone géographique d'application des articles de lac pré-
sente Convention s'étendra à toutes les eauï du monde en-
tier, y compris 11 la fois la haute mer et les eaux territoria-
les et nationales.

'Art. 10.

1. Les Hautes Parties contractantes devront obtenir des
navires baleiniers portant leur pavillon
les plus complets possible au point de
chaque baleine capturée, et.en tout cas
les points suivants:

a) Date de la capture;
b) Lieu de la capture;
c) Espèce;

les renseignements
vue. biologique sur
en ce . qui concerne

d) Sexe;
e) Longueur, mesurée si 1 animal est reti,ré de l'eau ;

approximative si la baleine est découpèe dans Peau;
f) S'il y a un fœtus, langueur du fœtus et son sexe,_s'íl

peut étre déterminé;
g) Renseignements sur le contenu de l'estomac, lorsque

cela est possible.
2. La longueur mentionnée aux paragraphes e) ët .f) du

présent article sera celle de la ligne droite depuis Pettrá-
mité du museau jusqu'à l'intersection des nageoires dau-
dales.

Art. 11.

Chacune des Hautes Parties contractantes se ferai adres-
ser par toutes les usines, flottantes ou établies sur la terre
ferme, soumises à sa juridiction, des relevés indiquant le
nombre des baleines de chaque espèce traitées dans chacune
des usines et les quantités d'huile de chaque q1ialité, pau-
dre, guano et autres sousproduits tirés -de ces baleines.

Art. 12.

Chacune des Hautes Parties contractantes communiquera
les renseignements statistiques relatifs aux opérations, con-
cernant les baleines, qui out en lieu dans le ressort de leur
juridiction, au Bureau international de Statistiques balei-
nières, à Oslo. Les renseignements fournis devront comi
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prendre.¾ moins les détaHs mentionnés A l'article 10 et:
1° le nom et le tonnage de chaque usine flottantey2° le nom-
bre et le tonnage global des navires baleiniers; 3 une liste
des stations terrestres ayant fonctionné au cours de la pé-
riode envisagée. Ces renseignements seront fournis à des in-
teÞvállee appropriés ne dépassant pas une année.

'Art. 13.

L'obligatien, pour l'une quelconque der Hautes Parties
contractantes, de prendre des mesures en vue d'assurer l'ob-
servation des dispositions de la présente Convention dans
ses territoires et dana see eaux territoriales et par ses na-
v ires, sera limitée à ceux de ses territoires auxquels s'appli-
que la Convention et aux eaux territoriales contiguës, ainsi
qu'aux navires immatriculés dans ces territoires.

Wrt. 14.

La présente Convention, dont les textes français et an-
glais feront également foi, pourra etre signée, jusqu'au
trente et un mars 1932, au nom de tout Membre de la So-
eiété des Nations ou de tout Etat non membre.

Art. 15.

La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de
entificatiort éeront 41éposés- auprès du Beerétaire général de
la Sociéte des Nations, qui en notifiera le dépôt à tous les
Membres de la Société des Nations et aux Etats non mem-

bres, en indiquant les dates auxquelles ces dépôts ont été
effectués.

Art. 10.

½ partir du premier avril 1932, tout Membre de la Société
des Nations et tout Etat non memlire au nom duquel la Con-
vention n'a pas été signée à cette date, pourra y adhérer.
Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Se-

crétaire général de la Société des Nations, qui notifiera le
dépðt et la date de ce dernier à tous les Membres de la So·
ciété des Nations et aux Etats non membres.

Art. 17.

pr ente Convention entrera en vigueur quatre-vingt-
dix jours après que la Secrétaire général de la Société des
Nations aura reçu des ratifications ou des adhésions au nom
_d'au moins huit Membres de la Société des Nations ou Etats
non membres. Dans ce nombre doivent être compris le
Royaume de Norvège et le Royaume-Uni de Grande.Bretagne
et d'Irlande du Nord.
A Pégard de chacun des Membres ou Etats non membres

an noin desiluels un instrument de ratification ou d'adhésion
sera ultérieurement déposé, la Convention entrera en vi.
gueur le quatre-vingt-dixième jour après la date du dépôt de
cet instrument.

'Art. 18.

Sí, après Pentrée en vigueur de la présente Convention et
à la deman e de deux Membres de la Société, ou deux Etats
non membres, à Pégard desquels la présente Convention sera
à ce moment en vigueur, le Conseil de la Société des Nations
convoque une conférence pour la revision de la Convention,
led Hautes Parties contractantes s'engagent à s'y faire re-

présenter.
art; 19.

4. LamprésenfeConvention pourra être dénoncée à l'expi·
ration d'une périodeede trois années à partir de la date à la-
qúelle elle sera engée en vigueur.

'LLa dénonciation de la Convention s'effectuera par une
notification écrite, adressée au Secrétaire général de la Som
ciété des Nations, qui informera tous les Membres de la Son
ciété et les Etats non membres de chaque notification, aingt.
que da la date de la réception.
3. La dénonciation prendra effet six niois après la récege

tion de la notification.
art 20.

1. Chadune des Hautes Parties contraatantes gient décläre?«
all moment de la signature, de la ratification ou de Padh6e
sion, que par son acceptation de la présente Convention,
elle n'entend assumer aucune obligation en ce qui concerne
Pensemble ou toute partie de ses colonies, protectorata, tere
ritoires d'outre-mer ou territoires placés sous sa suzeraineté
o son mandat; dans cè cas, la présente Convention ne perA
pas applicable aux territoires faisant Pobjet d'une telle 469
claration.
2. Chacune des Efautes Parties contractantes pourra uIfé.

rieurement notifier au Secrétaire général de la Société des
Nations qu'elle entend rendre la présente Convention applie
cable A l'ensemble ou à toute partie de ses territoires ayant
fait l'objet de la déclaration prévue au paragraphe précés
dent. Dans ce cas, la Convention s'appliquera à tous les tern
ritoires visés dans la notincation quatre-vingt-dix jours
après la réception de cette notification par le Secrétaire g&
néral de la Société des Nations.
3. Ohacune des Hautes Parties contractantes peut, à tout

moment après l'expiration de la période de trois ans prévus
A l'article 19, déclarer qu'elle entend voir cesser l'applica.
tion de la présente Convention à Pensemble ou à toute para
tie de ses colonies,. protectorats, territoires d'outremer og
territoires placée _sous sa ,suzeraineté ou son mandat; dans
ce cas, la Convention cessera d'être applicable aux jerrla
toires faliant PobjetËune telle déclaration six mois après la;
réception de cette déclaration par le Secrétaire général de
la Meciété des Nations.
4. Le Secrétaire général de la Société des Nations conte

muniquera à tous les Membres de la Société des Nations et
aux Etats non membres les déclarations et notifications
reçues en vertu .du présent article, ainsi gue les dates de
leur réception.

Erf. 214
Lá présente Convention sera enregistrée par le $ëëráfaBd

général de la Société des Nations dès qu'elle sera entrée en
vigueur.

En foi de quoi les flénipotentiaires susmentionnés on!
signé la présente Convention.
Fait à Genève, le vingt-quatre septembre mil neuf at

trente et un, en un seul exemplaire qui sera conservé dans
les archives du Secrétariat de la Société des Nations et dont
copie certifiée conforme sera remise à tous les Membres
la Société et aux Etats non membres.

Albanie: LEc Kvarr.
Allemagne: Dr. HANS BERMANN ŸÖLCKERS.
Etats-Unis d'Amérique: HUGH R. ILSONs
Belgique: HYMANS,
Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi que toutes
parties de PEmpire britannique non membres séparés
de la Société des Nations : Osc1L.

. Catugia:. H. Gurums.
Contmonwealth ,d'Australie: . JAMES «R. ÛOLLINS,
Nouvelle-Zélande : TaoxAs M. Wrr.rolin.
Union ßnd-Africaine: O. T. m RAosa,
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Dolombio: W. J. RI-30TRE1'O.
Daneûsark - 1906 réserve, jusqu'à notival ordre, pour
ce qtti concerne le Groenland : Witunt Bonneno.
apttgno: A. Lanttoux.
Finlande: EVAr,o GYuaeseñant.

.
Tmnoo t Lotte ROLIAN.
Grèce: R. RAraARI,.
'Italie: AUGusTo Rosso.
Efezique: S. ManTimz ne ALvA.

Woreëge: Binorm BitAAntANo.
Pays•Bas - Pour le Royaume en Enrope et les Indes
néerlandaises: Beer,Atmos v.tN Br.owso.

Pologne: Arausta ZALEsKI.
Woumanie: O. Autosrans.
'Staiste: MorrA.
Tohicosiotoquie : 2o. Ftterti.Isonn.
THWptie: CERIAla ÎlìÍSNÛ.
Yougoslavie: Dr. V. MARINKOVITCH.

¡Visto, d'ordine di Sua Maesta 11 Re:

Qtlalora 11 nainero dei vincitori sia inferiore a qttat'tro, la
Commissione farà luogo ad una designazione.

Art. 3.

Il presente decreto è applicabile anche ai concorsi.banditi
col decreto interministeriale 2 febbraio 1932, pubblicato nel-
la Garretta Ufficiale del 9 febbraio 1932-X.

Ordiniamo che il presento decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare come legge della Stato.

T)nto a R. Anna di Valdieri, addì 18 luglio 1932 - Anno X

«VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - GIURANO - MOSCONI.

Visto, il GuardasipHli: DE FRANCISCI.
Registrato alla corte del conti, addi 31 ogosto 1932 - Anno X '

Allí del Governo, registro 323, foffio 182. - MAÑCINI.

p. Il Ministro per gli affari eurri :
Stmes. REGIO DEORETO 22 luglio 1932, n. 1046.

. Denominazione e tracciato delle due strade statali nn. 45 e'(Ñi Ømelte il testo in¶lese). 45.bis risultanti dalla divisione della strada statale n. 45.

REGIO DEORETO 18 luglio 1982, n. 1045. VITTORIO EMANUELE III
80stituzione dei Vincitori rinunziatari nei concorsi a cattedre PER GILGIA DI DIO E PER YOLONTÀ DELLA NA2ÏONE

di scuole medle.
ItE D'ITALIA

VITTORIO ESIANUELE III
Þ¤ GRABIA DI DIO BP VOLONTA DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vedtito il Nostro decreto 9 dicembre 1920, n. 2480, sui
concorsi a cattedre nel Regi istituti medi d'ist1·utione e sul-
le abilitazioni all'esercizio professionale de1Pinsegnamento
niedio;
Veduto Part. 1, n. 8, della legge 31 gennaio 1920, n. 100;
Udito 11 parere del Consiglio di Stato;
.Udito u Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per Peducazione nazionale, di concerto con quello per le ti-
manze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

'Art. 1.

Visto l'art. 2 della legge 17 maggio 1928, n. 1094, istitu-
tiva dell'Azienda autonoma statale della strada;
Vista la legge 21 giugno 1928, n. 1138;
Visto il decreto Reale 11 aprile 1932, n. 440, con il quale

la strada Gardesana occidentale costituita dai tronchi: stra-
da comunale Treponti-Virle; strada provinciale Virle-Gni
guano; nuova strada consorziale Gargnano-Riva; strada pro-
vinciale Riva-Sarche, è stata classificata tra le strade ata-
tali in sostituzione del tratto della strada statale n. 45 « della
Val Trebbia e del Caffaro » da Brescia, per Caffaro e Tione,
alle Sarche, che ò stato declassificato:
Ritenuta l'opportunità di dividere in due strade distinte

la strada statale n. 45, quale risulta dalla classificazione e

dalla declassificazione di cui sopra;
Sulla proposta- del Nostro Ministro Segretario di Stato

per i lavori pubblici;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Nei nonöorsi a cattedre di ruolo dei Regi istituti modi
istruzione, qualora per rinuncia dei vincitori o per altra

causa restino o si rendano disponibili alcuni dei posti messi
a concorso e gli ex combattenti compresi nella seconda even.
ituale graduatoria di cui alPart. 70 del regolamento o dicem-
bre 1920, n. 2480, possano essere sistemati in posti non messi
a' concorso, i detti posti disponibili saranno assegnati per
ordine di merito e non oltre 11 31 dicembre déllo stesso anno
ai concorrenti di cui al seguente articolo.

Art. 2.

'Al linë della eventuale applicazione del precedente artico-
loala Commissione giudicatrice, dopo la graduatoria dei vin-
citori e la.seconda eventuale degli ex combattenti, designerà
m numero non superiore a un quarto di quello dei vincitori
e per ordine di merito gli altri concorrenti che abbiano ri-
portato una votazione di almeno sette decimi dei voti asse-
gnati alle prove scritto o grafica od orali, con non meno di
sei decimi per ognuna di esse ed abbiano conseguito non meno
di sette decimi nella votazione compleash'a,

La strada statale n. 45, quale risulta dal idecreto Reale
31 aprile 103:1, n. 440, è divisa in due distinte strade che
avranno le denominazioni seguenti :

a) strada n. 45 « di Val Trebbin » da Genova per Bobbio
a Piacenza:

b) strada n. 45-bis « Gardesana Occidentale » da Pia-
cenza, per Brescia, Treponti, .Virle, Gargnano, Riva alle
Barche.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del aigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare come legge dello .Stato.

Dato a S. Anna di Valdici•i, addi 22 luglio 1932 - Anno X

VITTORIO EMANUELE.

Dr Ønouraranza..
Visto, il Guardasigilli: DE FI)ANCISCI.
Ilegistrato alla Corte del conti, addi 30 agosto 1932 - Anno X -

Atti gel Governo, registro 323; foglio 1'18. -- MANCINI.
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REGIO DEORETO 28 luglio 1932, n. 1047,
- Inclusione dell'abitato di Serra San Quirico fra quelli da con.
solidare a totale carico dello Stato.

VITTORIO EMANUELE III
PElt GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

'

RE D'ITALIA

Visto il decreto Luogotenenziale 30 giugno 1918, n. 1019;
Sentito 11 Consiglio superiore dei lavori pubblici;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per i lavori pubblici;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

A decorrere dal 1° ottobre 193'M sono istituite le seguenti
Sezioni autonome del Genio civile per il servizio idrografico:

a) di Genova avente giurisdizione sui bacini dei corsi
d'acuna con foce nel litorale ligure;

b) di Firenze avente giurisdizione sui bacini dei corsi di
acqua con foce nel litorale toscano;

c) di Pescara avente giurisdizione sui bacini dei corsi di
acqua con foce nel litorale degli Abruzzi e del 1Wolise;

d) di Bari avente giurisdizione sui bacini dei corsi di
nequa con foce nel litorale delle Puglie.

Art. 2.

'A norma dell'art. 1, sub 7, del decreto Luogotenenziale
'10 giugno 1918, n. 1019, è aggiunto, a tutti glí effetti della
legge 9 luglio 1908, n. 445, titolo IV, agli abitati indicati
nella tabella D allegata alla legge stessa (consolidamento di

frane minaccianti abitati) quello di Serra San Quirico (fra-
zione Domo) in provincia di Ancona.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare come legge dello Stato.

Dalla stessa data sono soppresse le Sezioni autono pör
il servizio idrografico del Genio civile di Pisa e di Chieti.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggl e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare come legge dello Stato.

Dato a S. Anna di Valdieri, addl 5 agosto 1932 - Anfüi K

VITTORIO EMANUELE.
Dato a Roma, addì 28 luglio 1932 - Anno X

DI OROLGüN

,VITTORIO EMANUELE. Visto, il cuardasigilli: DE FRANCISCI.
Registrato alla Corte dei conti, addt 30 agosto 1932 ·'Anno X

DI CROLLALANZA• Alli del Governo, registro 323, foglio 173. - MANCINI.

Visto, il Guardasigilli: DE FRANCISCI.
Registrato alla Corte dei conti, addi 30 agosto 1932 - Anno X
Atti det Governo, registro 323, foglio 176. - MANCINI.

ItEGIO DEORETO 5 agosto 1932, n. 1048. ·

Modiliche alle attuali circoscrizioni delle Sezioni autonome
del Genio civile per il servizio idrografico.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il decreto Luogotenenziale 25 ottobre 1917 concer-

nente l'impianto di Sezioni autonome del Genio civile per il
funzionamento del Servizio idrografico ;
Visto il decreto Reale 14 agosto 1920, n. 1286, concernente

la istituzione e il funzionamento del Servizio idrografico alla
dipendenza del Ministero dei lavori pubblici e presso il Con-
siglio superiore delle acque;
Visto l'art. 45 del decreto Reale 14 agosto 1920, n. 1285,

che approva il regolamento per le derivazioni e utilizzazioni
di acque pubbliche;
Visto l'art. 19 del decreto Reale 31 dicembre 1922, n. 1809,

concernente la riforma dei servizi nel Ministero dei Insori

pubblici;
Visti il testo unico delle leggi sull'ordinamento del Corpo

Reale del Genio civile, approvato con decreto Reale 3 set-
tembre 1906, n. 522, e il decreto Reale 2 marzo 3031 che

approva il regolamento sui servizi del Genio civile;
Ritenuta la opportunità di apportare alcune moditiche alle

attuali circoscrizioni territoriali delle Sezioni autonome per
11 servizio idrografico del Genio civile;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per i lavori pubblici;
Abbiamo decretato e decretiamo:

REGIO DEORETO 14 marzo 1932, n. 1049.
Contributo do'vuto dallo Stato al comune di Aosta per ladiretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex comune

di Jovençao.

N. 1049. R. decreto 14 marzo 1932, col quale, sulla propostal
del 31inistro. per Peducazione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, il contributo annuale dovuto dallo
Stato, al comune di Aosta per la diretta amministrazione
delle scuole elementari dell'ex comune di Jovengan, già
determinato in L. 14.377,23 col R. decreto 23 anaggio 1930,
n. 1285, è ridotto, per il periodo dal 1° dicembre 1980 al
31 dicembre 1931, ad annue L. 12.362,82.

Visto, il Guardasifilli: DE FlüNCISCl.
licuistrato alla Corte dei conti, addi 18 agosto 1932 - Anno X

llEGIO DECRETO 14 marzo 1932, n. 1050.
Contributo dovuto dallo Stato al comune di Aosta per la

diretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex comune
di Pollein.

N. 1050. R. decreto 34 marzo 1932, col quale, sulla proposta
del 3linistro per Peducazione nazionale, di concerto con
quello per le finanze, il toutributo annuale do.vuto dallo
Stato al comune di Aosta per la diretta amministrazione
delle scuole elementari dell'ex comune di Pollein, già de-
terminato in L. 18.929,31 col R. decreto 22 maggio 1930,
n. 1287, à ridotto, per il periodo dal P dicembre 1930 al
31 dicembre 1931, ad unune L. 10.286,98.

Visto, il GuardasigillÏ : DE FlüNCISCI.
liefistrato alla Corte dei conti, addi 18 agosto 1932 - Anno X
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10'GIO DECRETO 14 aprile 1939, n. 105E REGIO DECRETO 14 aprile 1932, n. 1055r
.

Contributo dovuto dallo Stato al comtane dl·Trento. per la .
Contributo.dovuto dallo Stato al comune di Trento per la

diretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex comune diretta amministrazione delle scuolé elementari.dell'ex comune
di Gardolo. di Villazzano.

N. 1051. R.- decrelo-14 aprile 1932, col quale, sulla proposta
del 3Iinistro .per 1 educazione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, il contributo annuale dovuto dallo

Stato al comune di Trento per la diretta amministrazione

delle scuole elementari dell'ex comune di Gordolo, giù
eterminato in L. 81.890,14 col R. decreto L: gennaio 193ft
a. 332, A ridoito, per il periodo dal 1 dicembre 1930 al 31

dicembre 1931, ad annne L. 70.03T,01.

N. 1055. R. decreto 14 aprile 1932, col quale, sulla giropósta
del Minisiro per l'enneazione nazionale,. di concerto con

quello per le tinanze, il contrilutto annuale dovuto dallo
Stato al comune di Trento per la diretta amininistrazione
delle scuole elementari dell'ex comune di Villazzano, già
determinato in 12. 55..579.61 col 11. decreto 13 gennaio 1930,
n. :158, e ridotto, per il periodo dal P dicembre 1930 al 31
4]irenihre 19 I, ad annue la. AS.1û8,57.

isto, il Guardanig¡lli: DE FluNCIRCI· \i to. U Guardasiglili: DE Finvix1.
Registrato alla Corte dei conti, adut 1R ago.ilo 1939 · Jarau I Rejstrino alla corte dei conti, udd) 18 agosta 1932 - Anno X

ItEGIO DECRETO 14 marzo 1939, n. 1052. REGIO DECRETO N marzo 1932, n. 1056.

.
Contributo dovuto dallo Stato al comune di Aosta per la Contributo dovuto dallo Stato al comune di.Aosta per la

diretta amministra.zione delle scuole elementari dell'ex comune diretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex comune
di. Gressan. di Chaversond.

F. 1052. R. docteto M marzo 1932, col quale, sulla proposta
del 3finistro per l'educazione nazionale, di enneerto con

quello per le finanze, il contrilmto ananale dovuto dallo

Stato al comune di Aosta per la diretta amministrazio-

ne delle secole elementari dell'ex comune di Gressan,

. già determinato in L. 31.103,86 col R. decreto 22 mag

gio 1930, n..3281, è ridotto, per il periodo dal 1° dicembre

1930 al 31 dicembre 3931, ad annae L. Sfl.S29,00.

LVisto, il Guardasigill¡: DE FluNCIscl.

Registrato.alla Corte del conti, add) 18 agosto 1932 - Annn X

N. 10.1 R. decreto 11 marzo .1982, col quale, sulla proposta
del Minisito per I etineazione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, il contrilmto annuale dovuto dallo
Stalo al coninne di Anshi per la diretta amministravione
delle senole elementari dell'ex comune di Chaversond, già
determinato in L. .4M,tG col R. decreto 22 maggio 1930,
n. l'JS2, è rillot to, per il periodo dal P dicembre 1930 al
31 dicembre lWif, ad annne L. 14.101,76.

Viste. 9 Guarda ¡qilli: DF FinNeisci.
Ilegis/rafo alla Carle dei runti, addi 1R agasin 1932 - Anno .Y

REGIO DECRETO 14 aprile 1932, n. 1053.
Contributo dovuto dallo Stato al comune di Trento per la REGIO DECRETO es luglio 1932, n. 1057.

diretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex comune Numero dei membri delle Fabbricerie di alcune Chiese par-
di Meano, rocchiali e curaziali della Diocesi di Concordia.

N. 1053. R. decreto 14 aprile 3932, col quale, sulla proposta
del Ministro per Peducazione nazionale, di concerto con

Buellö þer 1è iinanze, il contributo annuale dovuto dallo

Stato al conrune di Trento per la diretta amministrazione

delle scuole elementari dóll'ex comune ili 31eano, già deter-
minato in L. .50.742,27 col R. decreto 13 gennaio 1930,
n. 359, è ridotto, per il periodo dal P dicembre 1930 al 31

dicembre 1931, ad annue L. 43.553,01.

Visto, (FGuardasigilli: DE FUNCIscL

Registraío alla Corte dei conti, addi 18 agnato 1932 - Anno X

i

REGIO DEC1ŒTO 14 aprile 1932, n. 1054.

Contributo dovuto dallo Stato al comune di Trento per la
diretta amministrazione delle scuole elementari dell'ex comune
di Sopramonte,

N. 1054. R. decreto ]4 aprile 1932, col quale, sulla proposta
del 31inistro per l'edoenzione nazionale, di concerto con

quello per le finanze, il contributo annuale dovuto dallo

Stato al comune di Trento per la diretta amministrazione

delle scuole elementari dell'ex comune di Sopramonte,
gin, determinato in L. 3R.89.5,81 col It. decreto 13 gennnio
1930, n. 3G2, è ridotto, per il periodo dal y dicembre 1930

..al 31 dicembre 1931, ad annne L. 33.502,03.

N. 10.37. I:. doerolo 28 logiio 10'12, 001 quale, sulla proposta
del Guardusigilli, 31inistro per la giustizia e gli affari di
enlto, viene determinato in tre il nunwro dei membri ef-
fattivi delle Fabbricerie delle sottoindicate Chiese parroc-
chinli e enraziali della Dineesi di Concordia:

\" Ch¡esa parrocchiale di S. Giuliano in Shroiaracca,
comune di Chions:

So Chiesa curaziale di S. Bartolomeo in Basedo, comu-
ne di Chions;

Chiesa parrorebiale di RS. Perpetna e Felicita in
Bonnia. comune di Fiume Veneto;

4° Chiesa parrocchiale di S. Giorgio in Fontanafredda;
5° Chiesa parrocchiale di S. Donato in Azzanello, co-

mune di Pasiano:
6° Chiesa parrocchiale di S. Slichele Arcangelo in Do-

menins, comune di S. Giorgio della Richinselda;
7° Chiesa curaziale di S. Stefano in Gradisca, comune

di Spilimbergo;
8° Chiesa succursale di S. Lorenzo in facile, comune

di Spillmbergo:
9° Chiesa parrocchinle di R. Pietro in Travesio;
10° Chiesa enraziale di S. Francesco in Canale d'Arzino,

comune di Vito d'Aslo;
11° Chiesa parrocchiale di 8, Paolo Apostolo in Tesis,

comune di Vivaro.

F1sto il Guardas¡gilli: OF FRLNCIscL .
. Visto, il finardasigi/II: DE FUNCISCI.

Registrato alta Corte dei conti, addi 18 agosto 1932 - Anno X 1 ßegistrato alla Corte dei conti, addl 24 agosto 1932 · Anno X
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REGIO DECRETO 88 luglio 1982, n. 1058;
Numero del membri delle Fabbricerie di alcune Chiese par·

rocchiali e coraziali della Diocesi di Concordia.

N. 1058. R. decreto 28 luglio 1932, col quale, sulla proposta
del Guardasigilli, Ministro per la giustizia e gli affari di
.culto, viene determinato in tre il numero dei membri ef·
fettivi delle Eabbricerie delle sottoindicate Chiese parroc-
chiali e curaziali della Diocesi di Concordia :

1 Chiesa.curaziale di S. Gottardo in Colle, comune di
Cávasso Nuovo;
2 Chiesa parrocchiale d i S. Giorgio in Poi denone ;
3 Chiesa parrocchiale di i Rnperto in Vallenoncello,

comune di Pordenone;
4 Chiesa parrocchiale di S. Antonio di Padova in Pie-

lungo, comúne di Vito d'Asio;
5 Chiesa curaziale di S. Nicolò in Campone, comune di

Tramonti di Sotto;
6 Chiesa parrocchiale di S. Ïmrenzo Martire in Oree-

.nigo Superiore, comune di Zoppola.
Visto, il Guardasigilli: I)E FHANCISCI.
Registrato alla Corte del conti, addl 24 agosto 1932 - Anno X

REGIO DECRETO 5 agosto 1932.

Approvazione della planta organica (lella Regia stazione
sperimentale per l'industria delle conserve alimentari di Parma.

VITTORTO EMANUELE ITI
PICIL GRAZIA DI DIO E PElt YOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto 2 luglio 1922, n. 139ß, con cui fu isti-
tuita in Parma una Regia stazione sperimentale per l'indu-
stria delle conserve alimentari;
Visto il R. decreto 31 ottobre 1023, n. 2523, sul riordina-

mento dell'istruzione industriale;
Visto il R. decreto 3 giugno 1924, n. 969, che approva il re-

golamento sull'istruzione industriale;
Visto il R. decreto 30 dicembre 1923, n. 3144, sull'ordina-

mento gerarchico del personale delle Regie scuole industriali
e delle Regie stazioni sperimentali;
Sentito il Comitato per le Regie stazioni sperimentali per

l'industria, istituito con R. decreto 19 novembre 1931, n. 1488;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se.

gretario di Stato, Ministro per le corporazioni;
Abbiamo decretato e decretiamo:

La pianta organica del personale della Regia stazione spe-
rimentale per l'industria delle conserve alimentari di Parma
è stabilita come appresso i

1* un direttore titolare di terza classe, grado 6°;
2° due aiuti, grado 9•;
3° tre assistenti, grado 10°;
4° un segretario titolare, grado 11°;
5° un vice segretario titolare, grado 32°;
6° personale di servizio (un custode e due inservienti).
Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per la

registrazione e pubblicato nella Garretta Ufficiale del Regno.
Dato a S. Anna di Valdieri, addì 5 agosto 1932 - Anno X

VITTORIO EMANUELE.

Mussovar,

Registrato alla Code det donti, addi 22 agosto 1932 • Anno X
Registro 2 Gorpora:ipni, feglio 198. - BMUU.

(6425)

DECRETO MINISTERIALE 80 luglio 1982.
Riconoscimento del Fascio di Costa di Itovigo ai sensi e

per gli effetti della legge 14 giugno 1928, n. 1310.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER L'INTERNO
ED

.

IL MINTSTRO PER LE FINANZE

Vista l'istanza con la quale il segretario del Fascio di Co-
sta di Rovigo chiede che il Fascio stesso sia riconosciuto ai
sensi e per gli effetti della legge 14 giugno 1928-VI, n. 1310;
\ isla la legge anzidetta;
Sentiin 11 Segretario del Partito Nazionale Fascista;

Decretano:

Ë riconosciuta al Fascio di Costa di Rovigo la capacità di
nequistare, possedere ed amministrare beni, di ricevere la-
seiti e donazioni, di stare in giudizio e di compiere, in gene-
rale, tutti gli atti giuridici necessari per il conseguimento
dei propri fini.
Gli atti e contratti, stipulati dal Fascio predetto, sono sog-

getti al trattamento stabilito per gli atti stipulati dallo
Stato. I lasciti e le donazioni a suo favore sono esenti da
ogni specie di tasse sugli afari.
Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e

pubbliento nella Garretta Ufficiale del Regno.
Roma, adat 30 luglio 1932 - Anno X

ll Capo del Governo, Ministro per l'interno:
Mussoum.

Il JIinistro per le finance:
elUNG.

Registrato alla Corte dei conti, addi N agosto 1932 - Anno X
flegistro 7 Finance, foglio 139.

(6409)

DECRETO MINISTEILIALE 30 luglio 1932.
Iliconoscimento del Fascio di Cesenatico (Poril) ai sensi e

per gli effetti della legge 14 giugno 1928, n. 1310.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRIMO MINISTItO SEGItETARIO DI STATO

MINISTRO PER L'INTERNO
ED

IL MINISTRO PER LE FINANZE

Vista l'istanza con la quale il segretario del Fascio di Ce-
senatico (Forlì) chiede che 11 Fascio stesso sia riconosciuto
ai sensi e per gli effetti della legge 14 giugno 1928-VI,
n. 1310 ;
Vista la legge anzidetta;
Sentito il Segretario del Partito Nazionale Fascista;

Decretano:

A riconosciuta al Fascio di Cesenatico (For11) la capacità
di acquistare, possedere ed amministrare beni, di ricevere
lasciti e donazioni, di stare in giudizio e di compiere, in ge-
nerale, tutti gli atti giuridici necessari per il conseguimento
dei propri fini.
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Gli atti e contratti, stipulati- dal. Fascio predetto, sono
soggetti al trattamento stabilito per gli atti stipulati dallo
Stato. I lasciti e Ìe donazioni a suo favore sono esenti da

ogni specie di tasse sugli affari.
Il presente decreto satù registrato alla Corte dei routi e

pubblicato nella (larretta Ufficiale del Regno.

Roma, addì 30 luglio 1932 - Anno X

Il Capo riel Gorerno. 3/inistro per l'in/crno:

Mrssousi.

Decretano:

R riconoseinta al Fascio di Lanimari (Lucca) la capacità
di nequistare, possedere ed amministrare beni, di ricevere
inseiti e donazioni, di stare in giudizio e di compiere, in ge-
nerale, tutti gli atti giuridici necessari per il conseguimento
dei propri lini.
Gli atti e contratti, stipulati dal Fascio predetto, sono

soggetti al trattamento stabilito per gli atti stipulati dallo
Stato. I lasciti e le donazioni a suo favore sono esenti da
ogni specie di tasse sugli affari.

Il .Vinistro per Ic finanze: Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e
pubblicalo nella Ga::etta Efficiale del Regno.

Tieg¿strato alla Onrle fle¡ conti, asid; 2', nyaslo 192 - ,1am> X Itanha addi 2 agosto 1932 - Anno X
Ilegistro n. 7 Finan:e, foglio n. JA

(6410) // ('apo del florerno, Minialro per Ï°inferno:
31cssouNI.

DECRE'I'O MINISTEllIALE 6 luglio 1932. 17 .llinistro per le finanec:
Autorizzazione alla Banca del Frinli a prendere il seguito .) -y

degli affari della Banca di Pordenone.

Tingis/rnlo allrt Corte viei canH. a<l<ti 23 agosto 1032 - Anno X
IL 31INISTRO PER LE FINANZE Milstro : l'inan:e, foglio in

DI CONCEIVII) CON

IL 31INISTilO PER L'AGRICOLTUllA E LE FOIIISSTE
,

Visti i Regi decreti i settembre 1920, n. 1.311, e 6 noveni DECRETO 31INISTERIALE 13 agosto 1932.bre 1926, n. 1830, convertiti nelle leggi 23 giugno 1927. nii-
Abbuono e restituzione delle imposte relative all'alcool edmeri 1107 e 1108, recauti provvedimenti per la tutela del vi allo zucchero impiegati nella preparazione di prodotti medici=

sparmio; nali e di specialità farmaceutiche da inviare all'estero.
Sentito l'1slituto di emissione;

Decreta: IL 3flNISTRO PEli LE FINANZE

La Società anonima « Banca del Friuli » con sede in l'dine
autorizzata a prendere il seguito degli affari della Società

anonima « Banca di Pordenone » ed a sostituirsi a quest'ul-
tima nella piazza di Cordenons.
11 presente decreto sarà pubblicato nella Gar:ettre Ufficialc

del Regno.

Roma, addì 5.luglio 1932 - Anno X

ll.Minis/ro per le finan:c:
10SCONI.

Il Ministro per l agricoltura e it foreste:
Acimso.

(6418)

DECILETO 3IINISTERIALE 3 agosto 1972.

Iticonoscimento del Fascio di Lammari (Lucca) ai sensi e

per gli effetti della legge 14 giugno 1928, n. 1310.

IL CAPO DEL GOVEITNO

PRI3fO MINISTRO SEGliETAflIO DI STATO

31INISTRO PEI? L'1NTFTINO

ED

IL MINISTRO PEli LE FINANZIC

Vista l'istanza con la quale il segretario del Fascio di Lam-
mari (Lucca) chiede che il Fascio stesso sin riconosciuto ai
sensi e per gli effetti della legge 14 giugno 1928-VI, n. 1310:
Vista la legge anzidetta;
Bentito il Segretario del Partito Nazionale Fascista;

Yisti gli articoli 28 e 12 dei testi unici di legge sugli spi-
riti e onlio znrchero, approvati con decreto Ministeriale
S luglio 1101;
Sentito il parere del Laboratorio chimico centrale delle

dogane ed imposte indirette;

Determina:.

Art. 1.

I prodotti medicinali e le specialità farmaceutiche sono
ammessi, <piando sengano esportati, alla restituzione delle
imposte di fabbricazione o delle sopratasse di confine per
l alcool e lo zucchero impiegati nella loro preparazione, in
liase alle cliettive quantità di spirito e di saccarosio esistenti
nei prodotti ed nevertate di volta in volta mediante analisi
chimica.
Per l'alcool e lo zneehero vincolati a tributo ed aggiunti,

in presenza della Finanza, ai prodotti medesimi, sarà con-

resso, in luogo della restituzione, Pabbuono dell'imposta

Art. 2.

L'Amnlinistruzione, sentito il Laboratorio chimico cen-

trale, si riserva di stabilire, caso per caso, le norme e for-
mnlitù da seguirsi per la esportazione dei prodotti di cui
trattasi.

Roma, ad 11 13 agosto 1982 - Anno X

ll Ministro: Jexo;
(fi419)
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DEORETO MINISTERIALE 18 agosto 1932.
Autorizzazione all'Istituto nazionale impiegati enti locali ad

acquistare un lotto di terreno.

IL MINISTRO PER L'INTERNO

Vista la deliberazione 30 luglio 1932 con la quale il Consi-
glio d'amministrazione dell'Istituto nazionale impiegati enti
locali stabilisce di acquistare dalla « A.E.D.E.S. », Società
anonimaldigare per imprese e costruzioni, un appezzamento
<Ii terreno, situato in Roma, contrada Parioli, della superfi-
vie di circa mq. 1800, occorrente per la costruzione della sede
dell'Istituto;
Visto il verhale di perizia giurata col quale è stato deter-

minato in L. 486.000 11 valore di tale terreno;
Visto l'art. 22 della legge 2 giugno 3930, n. 733;

Decreta:

L'Istituto nazionale impiegati enti locali è autorizzato ad
nequistare per il prezzo di L. 486.000. il lot to di terreno pre-
detto, occorrente per la costruzione del fabbriento da desti-
nursi a sede dell'Istituto stesso.

Roma, addì 18 agosto 1932 - Anno X

p. Il Ministro: AurinTI.
(ô414)

DECRETO MINISTERIALE 25 agosto 1932.

Approvazione di alcune tariffe di assicurazione presentate
dalla Compagnia di assicurazioni « La Fondiaria Vita » con sede
in Firenze,

IL CAPO DEL GOVERNO
PRIMO MINISTItO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER LE CORPORAZIONI

Visti i Regl decreti-legge 29 aprile 1923, n. 966, e 24 set-
tembre 1923, n. 2272, convertiti nella legge 17 aprile 1925,
n. 473, il R. decreto-legge 5 aprile 1925, n. 440, convertito
nella legge 11 febbraio 1926, n. 254, ed il R. decreto-legge
27 ottobre 1927, n. 2100, convertito nella legge 20 maggio
3028, n. 1133, concernenti Fesercizio delle assicurazioni pri-
vate;
Visto il regolamento approvato con R. decreto 4 gennaio

1925, n. 63, modißcato con R. decreto 4 marzo 1926, n. 510;
Vista la domanda della Compagnia italiana di assicura-

zioni sulla vita « La Fondiaria Vita », con sede in Firenze,
intesa ad ottenere l'approvazione di alcune tariffe di assicu-
rµiope sulla durata della vita umana;
Vista la relazíone tecnica, le basi demografiche e finanzia-

rie adottate per il calcolo dei premi puri e delle riserve ma-

tematiclie, nonchè delle tariffe dei premi lordi;

Deereta :

,Sono.approvate, secondo il testo allegato. debitamente au-

tenticato le seguenti tariffe di assicurazione, restando abro-
gata la tariffa 36 attualmente in vigore, presentate dalla Com-
pagilia italiana di assienrazioni sulla vita « La Fondiaria
Vita a con sede in Firenze;

a) Tariffa 30, relativa all'assicurazione a termine fisso,
a premio annuo, di iin capitale pagabile ad un'epoca presta-
bilita sia in vita o.non a tale epoca l'assicurato;
' 7Ñ Tariffa 41, relativa alPassicurazione a termine fisso,

a premio annuo, di un capitale pagabile ad un'epoca presta-

bilita, sia in vita o non a tale epoca Passicurato, combinata
con un capitale addizionale, pagabile una volta tanto in caso
di premorienza delPassicurato, e con una annualità tempo-
runea, pagabile senipre in caso di premorienza dell'assicura
to, dalla morte tino alla scadenza del contratto.

Roma, addì 25 agosto 1932 - Anno X

p.11Ministro: AsomNT.
(6412)

DEORETO MINISTERIALE 25 agosto 1932.
Approvazione di alcune tariffe di assicurazione presotate

dalla Società Reale Mutua di assicurazioni, con sede in Torino.

IL APO DEL GOVERNO
PRIMO M1NISTRO SEGItETARIO DI STATO

MINISTRO PER LE COItPORAZIONI

Visti i Regi decreti-legge 29 aprile 1923, n. 966, e 24 sets
tembre 1923, n. 2272, convertiti nella legge 17 aprile 1925,
n. 473, il R. decreto-legge 5 aprile 1925, n. 440, convertito
nella legge 11 febbraio 1926, n. 254, ed il R. decreto-legge
27 ottobre 1927, n. 2100, convertito nella legge 20 maggio
1028, n. 1133, concernenti l'esercizio delle assicurazioni pri-
vnte;
Visto il regolamento approvato con R. decreto 4 gennaid

1925, n. 03, modificato con R. decreto 4 marzo 1926, n. 519;
Vista la domanda della Società Reale Mutua di assicuras

zioni, con sede in Torino, intesa ad ottenere l'approvazione
dî alcune tariffe di assicurazione da adottare nei confronti
dei propri impiegati;
Vista la relazione tecnica, le basi demografiche e finan-

ziarie, adottate per il calcolo dei premi puri e delle riserve
matematiche, nopchè delle tariffe dei premi lordi;

Decreta:

Sono approvate, secondo il testo allegato debitamente aus
tenticato, le segnenti tariffe di assicurazione presentate dals
la Società Reale Mutua di assicurazioni, con sede in Torino,
e da adottarsi nei confronti dei propri impiegati:

a) Tariffa 2-1, relativa all'assicurazione mista senza vie
sita medica con carenza di un anno, a premio annuo, di un
capitale pagabile all'assicurato se è in vita ad un'epoca pre-
stabilita, o immediatamente, in caso di premorienza;

b) Tariffa 2-3, relativa all'assicurazione a termine fisso
senza visita medica con carenza di un anno, a premio annuo,
di un capitale pagabile ad un'epoca prestabilita, sia in vita
o non a tale epoca l'assicurato.

Roma, addì 25 agosto 1932 - Anno X

p. Il Ministro: Asotrn¢t.
(6411)

DECITETO MINISTERIALE 27 agosto 1932.
Approvazione di alcune tariffe di assicurazione presentate

dalla Società Reale Mutua di assicurazioni, con sede in Torino.

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER LE CORPORAZIONI

Visti i Regi decreti-legge 29 aprile 1923, n. 966, e 24 se&
tembre lû23, n. 2272, convertiti nella legge 17 aprile 1925,
n. 473, il R. decreto-legge 5 aprile 1925, n. 440, convertito
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nella legge 11 febbraio 1926, n. 2M, ed il R. decreto-legge
27 ottobre 1927. n. 2100, convertito nella legge 20 maggio
1928, n. 1133, concernenti l'esercizio delle assienrazioni pri-
yate;
.
Visto il regolamento approvato con R. decreto 4 gennaio

1925, n. 63, modificato con R. decreto 4 marzo 1926, n. 519;
Vista la domanda della Società Reale Mutua di assicura-

tioni, con sede in Torino, intesa ad ottenere l'approvazione
di alcune tariffe di assienrazione sulla durata della vita

sumana;
Vista la relazione tecnica, le basi demografiche e finanzia-

tie, adottate per il calcolo dei premi puri e delle riserve ma-
Temati,che, nonche delle tariffe dei premi Jordi;

Decreta:

Sono approvate, secondo il testo allegato debitamente au-

tenticato, le segnenti tariffe di assicurazione sulla durata

della- vita umana, presentate dalla Società Reale Mutua di

n'säicurazioni, con sede in Torino:
a) Tariffa n. 2-1 S.V.M., relativa all'assicurazione mista

senza visita medica con carenza di sei anni, a premio annuo,
di iin capitale pagabile all'assicurato se è in vita ad un'epoca
prestabilita, o immediatamente, in caso di premorienza ;

b) Tariffa n. 2-3 85.M., relativa all'assicurazione a ter-

mine fisso senza visita medica con carenza di sei aunt, a pre-
mio annuo, di un capitale pagabile ad un'epoca prestabilita
sia in vita o non a tale epoca l'assicurato:

e) Tariifa n. 0 T, relativa all'assicurazione temporanea,
a premio annuo, di un capitale decrescente pagabile all'assi-
curato nel caso di morte prima di un'epoca prestabilita ;

d) Tariffa n. 0-8, relativa all'assicurazione temporanea,
a prertiio unico, di un capitale decrescente pagabile all'assi-
enrato nel caso di morte prima di un'epoca prestabilita;

e) Tariffa n. 14, relativa all'assienrazione con contro-

assicurazione, a premio annuo, di un capitale pagabile al-

l'assicurato se ò in vita ad un'epoca prestabilita e con la

condizione della restituzione -dei premi versati in caso di

premorienza,;
f) Tariffa n. G-4, relativa all assicurazione con controas-

Nienrazione, a premio annuo. di una rendita vitalizia paga-
bile all'assicurato se è in vita ad un'epoca prestabilita e

con la condizione della restituzione dei premi versati in ca-

so di premorienza.

Roma, addl 2T agosto 1932 - Anno X

p. 11.Vmistro: Asorist.

(8413)

DECRETO MINISTERJALE 30 agosto 1932.

Sospensione dell'applicazione delle disposizioni vigenti rela-
tive alla disciplina delle mattazioni e dell'ammissione al con-
sumo della carne macellata importata.

IL MINISTRO PER L'AGRK'OLTl'ITA

E PER LE FORESTE

Viste le disposizioni contenute nell'articolo unico del Re-
gio decreto-legge 27 agosto 1932-X, u. 1040;

Decreta:

Fino a nuova determinazione resta sospe.sa Papplicazione
i tutte le disposizioni sigenti relative alla disciplina d¥lle
mottazioni e della ammissione al consumo della carne ma-

cellata imparlata, fresca o refrigerata, ai fini del contin-
gentamento.
Il presente decreto sarà inviato alla CorteWei conti per

la registrazione, ed entrerà in vigore il giorno stesso della
sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno.

Roma, addl 30 agosto 1932 - Anno X

ll Ministro: Accaoû.
(6433)

DECRETI PREFETTIZI:
Riduzione di cognomi nella forma italiana.

N. 1834 B.

IL PREFETTO
DELla PROVINCIA DELí2'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, che estende a
tntti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nnte nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana del cognomi delle famighe della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto.
legge anzidetto;
Ititenuto che it cognome « Bussanich » è di origine ita-

linna e che in forza dell'art. I di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana :

Udito il parere della Conimissione consultiva apposita-
mente nominatit;

Decreta:

Il cognome del sig. Bussanich Martino, figlio del fu Mar-
tino e della fu Domenica Morin, nato a Sansego (Lussinpic-
colo) il 3 novembre 1878 e abitante a Sansego (Lussinpicco-
loi..A restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma ita-
linna di « Hussani ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma italiana anzidetta anche alla moglie Antonia
Tarabocchia fu Antonio e fu Mattea Picinich nata a San-
sego il 12 giugno 1879.
Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale

residenza, sarà notificato alPinteressato a termini del n 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
nn. 4 e 5 delle istruzionil anzidette.

Pola, addl 17 novembre 1930 - Anno IX

ll prefeito: LOONE,
(4416)

N. 1632 B.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELT/ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincîe le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-
legge anzidetto;
Ritenuto che il cognome « Bussanich » è di origine ita-

liana e che in forza dell'art. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiya apposita-

mente nominata;



12--1039 ( t gÀZ2ETT£ UFFT LE-DEL REGNO I)?ITALIK = N. 204 ggg

Decreta: N. 1640 B.
Il cognome del sig. Bussanich Apdrea, figlio di Martino e

della fu Maria Tarabocchia, nato a Sansego (Lussinpiccolo)
PI1 þugno 1893 e abitante a Sansego (Lussinpiccolo), è re-
stituito, a tutti gli effetèi di legge, nella forma italiana di
« Bussant ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
nella forma .italiana anzidetta anche alla moglie Maria Sut-
tora di Matteo e di Agata Tarabocchia, nata a Bansego il
8-wwenan A •ñ..tigli.mati.x Sansego: Martino, il 29
ottobre 1921; Matteo, il 29 dicembre 192A; Maria, l'8 _gen·
unio 1927.

Il presente decreto, a cura del capo del Coutune di attuale
residenza, sarà notideato all'interessato a termini del n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

TL PRE.FETTO
DELLI PROVINCIA DELL'ISTRIA

Vedutil il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende &
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte,
uute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla ren
stituzione in forma italiana dei cognomi delle famighe della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1924,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decretoa
legge anzidetto;
Ritenuto che i cognonii « Bussanich » e « Picinich » sono

di origine italiana e che in forza dell'art. 1 di detto decretos
legge devono riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione neultiva &ppositpa

mente nominata;

Decreta:

Pola, addi 17 novembre 1930 Anno IX

Il prefetto: LeoNs.
(4417)

N. 1629 B.

I cognomi della sig.ra Bussanich Tomasina ved. di Domg-
nico Picinich, figlia del fu Nicolò Picinich e della fu Antes
nia Picinich, nata a Sausego (Lussinpiccolo) il 10 novembre
1818 e abitante a Bausego (Lussinpiccolo) sono restituiti, a
tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Bussani »
e « Piccini » (Russani ved. Tomasina nata Piccini).

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutfi iten:itori delle nuove provincie le disposizioni con.
tenute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla
restituzione in forma italiana dei cognomi delle faraiglie
della Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 ago·
sto 3926, che approva le istruzioni per la esecuzione del
R. deereto-legge anzidetto;
Riteiluto che .il cognome « .Bussanich » è di origine ita-

liana e che iu forza dell'art;. 1 di detto decreto-legge deve
riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita.

mente. nominato;

Decreta:

Il cognome del sig. Bussanich Luca, figlio del fu Luca e di
Antonia Picinich, nato a Sansego (Lussinpiccolo) il 18 ot-
tobre·1887 e abitante a fšansego (Lussinpiccolo), è restituito,
a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Bus-
sam ».

Con la presente determinazione viene ridotto il cognome
mella forma italiana anzidetta anche alla moglie Tomasina
Scrivanich fu Domenico e di Elena Picinich, nata a Sansego
l'11 marzo 1800, ed ai figli nati a Sansego: Antonia, il 14 ot-
tobre 1911; Luca, il 20 dicembre 1919; Giovanni, il 19 otto-
bre 1921; Domenico, il 18 giugno 1924; Nicolina, il 9 aprile
1926; Maria, il 25 febbraio 1928, ed alla madre Antonia Pi-
cinich fu Antonio e fu Antonia Scrivanich, vedova di Luca
Russanich, nata a Sansego il 13 gennaio 1856.

Il presente decreto, a cura del capo del Coninne di at-
tuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini del
n. 2 ed avrA ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai un. A e 5 delle istruzioni anzidette.

.
Pola,, addì 17 novembre 193û « 'Anno IX

Il presente decreto, a cura del capo del Comune dL at-
tuale residenza, sarà notificato all'interessata a termini del
n. 2 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 17 novembre 1930 - Anno IX

Il prefetto: LEOND.
(4419)

N. .162& B.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione it forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
che approva le istruzioni per la esecuzione del R. decreto-
legge anzidetto;
Ritenuto che i cognomi « Bussanich » e a Scrivanich »

sono di origine italiana e che in forza dell'art. 1 di detto de-
creto-legge devono riassumere forma italiana;
Udito il parere della Commissione consultiva apposita-

mente nominata;

Decreta :

I cognomi della sig.ra Bussanich Anna ved. di Giovanni
nata Scrivanic, figlia del fu Giovanni Scrivanich e della fu
Anna Tarabocchia, nata a Sansego (Lussiupiccolo) il 31 agos
sto 1851 e abitante a Sansego (Lussinpiccolo) so.no restituiti,
a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Buseas
ni » e « Scrivani » (Bussani ved. Anna nata Scrivani).
Con la presente determinazione viene ridotto il,cognome

nella forma italiana di.« Bussani » anche al figli nati a San-
sego: Domenica, l'11 febbraio 1894; L41artino, l'11 novembre
1889.

Il prefetto: Laoss, Il presente decreto, a cura del capo del Comune di attuale
( IST - ..

.

residenza, sarà notiticato all'interessata a termini del .n. 3
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éd, avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai

an. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, addì 17 novelul>re 1980 - Anna IX

Il preftilo: LuoNE.
(4420)

N. 1627 11.

Ila PREFETTO

DELLA PItOVINCIA DELL'ISTRIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, che estende a

tutti i territtori delle nuove l'rovincie le clisposizioni coute-
nuto nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italia.na dei cognomi delle famielie della
Venezia Tridentina ed il decreto Ministeriale 5 agosto 102fi,
che approva le istruzioni per la esecuzione del It. decreto-

legge anzi<letto;
Iliteputo clie il cognoine « Ilussaniclt n ò <11 origine ita-

liani e che in forza <lell'art. 1 di detto tiertelo-legge tleve

riassumere fornta italiana ;
Udito il parere della Coinmissione consultiva almosita-

mente nominataj

Decreta:

Il cognoine llel sig. Russanich Giovanni, figlio (1el fu An-
tonio e della fu Antonia Taral>ocebia, noto a Sansego II us-

sinpiccolo) il 2 agosto 18ti3 e abitante a Sanwego (Lussinpic-
colo), è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forina ita-
Jiana di « Bussani>.

Con la presente deterntinazione viene ridotto il cognome
nella ft>rnia italiana anzidetta unelle alla moglie t'rispiint
Picinich fu Marco e fu Anna 31erin, nata a Sansego il 25
maggio 1870.

Il presente decreto, a enra <1el capo del Coniline rli attuale

residenza, sarà notificato all'interesento a terinini tiel n. 2
ed avrà ogni altra esecuzione econdo le nornie di cui ai
an. 4 e 5 delle istruzioni anzitlette.

Pola, addì 1T noveml>re 1930 - Anno 1X

Il prefetto: LIX>NE.

(4421)

N. 1636 li.

IL PREFETTO
DELLA Pit0VINCIA DIGI,L'ISTitlA

Veduli il R. decreto 7 aprile 1927, n. 404, elle estemle a
tutti i territori delle nuove Provincie le clisposizioni colite-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti.
tuzione in forma italittna dei cognoini delle famiglie della

Venezia Tridentina ed il decreto Alinisteriale 5 agosto 102ti,
clie approva le istruzioni per la esecuzione tiel R. decreto-
legge anzidetto;
Ritenuto clie il cognoine « linss:inieli » <' <1i origine ita-

linna e clie in forza <lell'art. 1 <1i <letto sleereto-legge lleve

rinssumere forma italiann :

I lito il parere <le!!a Commisione consultiva apposita·
Inente nominata;

Decreta:

11 cognoine <lella sig.ra Enssanich ('aterina refl. fli Ilome-

nico, figlia del fu (iiovanni Morin e (lella fu liaria Picinich

nata a dansego (Lussinpiccolo) il 22 febbra io 1860 e abitante

a Sansego (Lussinpiccolo), è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « Bussani ».
Con la presente deterntinazione piene ridotto il cognospe

nella forma italiana anzidetta anclie al figlio (.fievangi, unto
a dansego il 3 utarzo 1901.

Il presente <Iecreto, a enra <lel capo del Comune di attuale

rimidenza, sarà notificato all'interessata a tennini del n. 3
e<1 avrù -ogui altra esecuzione secondo le norme di cui ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Pola, allell 18 novembre 1930 · Anno IK

ll profetto: Lt:oNE.

(4424)

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELLE FINANZE
DHIEZIONE GENEII.\I E DEl TESDRO DIV. I P0llTAFDGLIO

N. 179.

Media dei cambi e delle rendite

del 10 set b mbre 1932 - Auuo X.

S. !!. .\luerica (Dollaro) , , , , , . . . . , ,
• 10.40

Inghilterra. (Stërlina) , , , , , , , . , , , a 67.661

Francia. (Franco) , , , . . . . . . . , , 76.45

Svizzera. (Franco) . . . . . . . . . . . . . . 377.85

Albania. (France) . . . . . . . . . . . . , 374.55

Argentina. (Peso oro) . . . . . . . . , , . .
-

id. (Peso carta) . . , , , , , , , , , 4.20

Austria. (Shilling) , . . . . . . . . . .
---

Belgio. (Belgal . , . . , , . , , . . , .
2.705

Brasile. (Milreis) , , , , , , . . , . . . .
-

Bulgaria (Leva) . . . . , , . . . . . . .
-

Canadh. (Dollaro) . . . . . . . . . . . . . . 17.35

Cecoslovacchia. (Corona) . . . . . . . . . . . 57.90

Cile.(Peso) . ..............
-

Danimarra. (Corona) . . . . . . . . . . . . .
3.48

Egitto. (Llra egiziana) . . . , , , , , , , , ,
-

Germania. (Reichsmatk} . , . . , , . . , , , 4.647

Grecla. (Dracma) . . . , , , , , . . , ,

Jugoslavia. (Dinaro) , , . , , , , , , , ,
-

Norvegia. (Corona) . . . . . . . . . . . . , 3.30

Olanda (Fiorino) . . . . . . . . . . . . . 7.847

Polonia (Zloty) . . . . . . . . . . . . . .
217 -

Rumenia (Lea) ..........,...
Spagna (Peseta) , . . . . . . . . . . , , , 157 -

Svezia (Corona) . . . . . . . . . , . , , ,
3.47

Turchla. (Ltra turca) . . . . . . . . , , , . -

Ungheria. (Pengo) . . , , . . . . . , .
-

U.R.S S.(Cervonetz)......,.... -

Uruguay. (Peso) . . . . . . . . , , , .
-

Oro .. . .............. 370.0ß
Benrlita 3,50 (1906) . . . . . , , . . . . , 74.20

Id. 3,50%(1902),.........,. 70.50

Id. 3 % lordo . . . . . . . . . . . , . 46.825

Consolidato 5 % . . . . . . . . , , . . . , 81.075

Buont novennali. Scadenza 1932
. . , , . . . • 100.075

Id. id. Id. 193's . , , , , , , , 99,95

Id. id. Id. 1940
. « . . . . . . 99.15

Id. id. Id. 1941
. . , , . . . 99.225

Obbligazioni Venezio 3,50 % , , . . . . . . , 83.8õ
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(2a puðDifcazione). Rettiilche d'intestazione. (Elenco n, ð).

Si dictliara che le rendite seguenti, per errore occorso oene mdicazioni date dal richiedenti alfAmmintstrazione del Debito pub•
blico, vennero intestate e vlucolate come alla colonna 4, mentre che dovevano invece intestarsi e vincolarsi come alla colonna 5,
essendo quelle 191 risultanti le vere ladicazioni del titolari delle renditè stesse:

.

NUMERO AMMONTARE
DEBITO della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE - TENOflE DELLA RETTIFICA =

di iscrizione rendita annua

1 .. 2 8 4

I

one. 0 % 176470 240 - D'Alberto Dario Giuseppe fu Dionigi, mino- . D'Alberto Giuseppe-Domenico, detto anche

re sotto la p. p. della madre De Biz Elisa Dalio Giuseppe, e.cc. corne contro.
Antonietta fu Domenico Ved. D'Alberto,
dom. a Feltre (Belluno).

3, õ0 % 454445

ons. 6 % 58559
P. L.

234, õ0 Tollet Carolina María fu Claudio Onorato Intestazione come contro; con usufrutto a

Casimiro moglie di Moriggia Carlo Alipran· Guglielmazzi Maria Lucia fu Luigi Antonio
do di Aliprando, dom. a Milano con usu- 31ario ved. di Tollet Claudio Onorato Ca-
frutto a Guglielmazzi Maria Lucia fu Fran- Simiro doni, a Parigi,
cesco ved. di Tollet Claudio Onorato Ca-
Simiro, dom, a Parigi.

730 - Pracchi Giacinta di Federico in Magnaghi ! Intestata come contro; con usufrutto a Lut-
dom. a hiilano; con usufrutto a Lue/ti Este- citi Ester ece, come contro.
rina di Salvatore, uuhile, dom. a Melzo

(Milano).

3, 50 9/o 26986: 70 - Faccio Rosa fu Giovanni Maria, ved. di Fer-
Tando Raimondo, dom. in Torino.

31ista 2141 350 - Faccio Rosa fu Giovanni ved. di Ferrando

Raimondo, dom. a Castellagionte (Torino).
Faccio 3/aria-Rosa-Delfina fu Giovanni-Ma-

a , 3084 140 - Intestazione come sopra, dom. a Torino, ria, ved. di Ferrando Giuseppe Raimondo,
dom. in Torino.

a 5õ12 70 - Intestazione come sopra dom. a Castellamon.
te (Torino),

a 6683 35 - Intestazione come sopra.

Cons. 5 to 50883 660 - Balduzzi Angfoletta fu Giuseppe, minore sot- Bolduzzi 31aria Francesca Faustina Angfolt-
P. L. to la p. p. della madre Tartara Maria di na fu Giuseppe, ecc. come contro.

Pietro Ved. Balduzzi dom. a Voghera (Pa-
Via).

Cs,au. õ le 310760 570 - Sanso Filomena fu Giuseppe, minore sotto Sansò fita Filomena fu Giuseppe, minore
la p. p. della madre Accuuli Addolorata sotto la p. p. della madre Accogli Addolo-
fu Gaetano ved. di Sausó Giuseppe, dom. rata ecc. como contro.

in Minervino (Lecce).

3.50 7, 545157 127õ - Cavallotti Emma fu Giovanni, moglie di Tu- Curalo/G Emma, ecc. coine contro,

rati Henzo, dom, a Milano, con vincolo do-
tale.

A termini dell'art. 167 del regolamento generale sul Debito pubblico approvato con R. decreto 10 febbraio 1911, n. 298, si diffida
chiunque pussa avervi interes.se che, trascurse un utese dalla data della prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano state

notificate opposizioni a questa Direzione generale, le intestazioni suddette saranno come sopra rettificate.

Roma, 10 agosto 1932 - Anno X H direttore generale: CIARBOCCA,

(6091)
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MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL DESITO PUBBLICO

(11 oubbri arsione). Rettinche d'intestazione, .

Elenco n. 6.

Si dichiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all'Amministrazione del Debito pub•
blico, vennero intestate e vincolate come alla colonna 4, mentre che dovevano invece intestarsi e vincolarsi come alla colonna 5,

essendo quelle ivi risultanti le vere indicuzioni det titolari delle rendite stesse:

' NUMERt AhlMONTARE
DEBITt della INTESTAZIONE DA HETTIFICARE TENORE DELLA RETTIFICA

di iscrizione rendita annus

Cone. 5% 496568 55 - Perrone Antonia di Vincenzo, minore sotto la Perrone Maria ,intonia ecc., come contro.

p. p. del padre, domic. a Trepuzzi (i.ecce).

P. N. ð /, 27306 725 - Sonaglia Luigia fu Lino, moglie di Berra

Francesco; Sodero Carlo, Giuseppe, Lino,
Angelo, e Teresa fu Francesco, questa ul-
tima moglio di Anghemio Tommaso; Bag-
gio Giacomo fu Vincenzo e Paniati Giovan-

ni di Eugenio, tutti domiciliati a Torino i

quali credi indivisi di Sonaglia Paolo fu

Lino, con usufrutto vitalizio a favore di

Zechner Elisabetta fu Luigi Ved, di Sona-
glia Paolo.

Sonaglia Luigia fu Lino, rooglie di Berra
Francesco; Sodero Carlo, Giuseppe, Lino e

Giovanni Battista Angelo e Teresa fu Fran-
cesco ecc.; con usufrutto come contro.

Buono Tesoro 2105 6.000 - Pafundi Antonietta fu Nicola, minore sotto Pafundi Donata 31aria fu Nicola, minore ecc.

193 se 7,
2097 6.000 - la p. p. della madre Lo Piano o Lopiano coine contro.

a
2124 6.000 - Maddalena fu Antonio.

Cons. 5 0/, 24192 6.425 - Salini Ercole fu Pietro, domic. a \°rruno No. Salini Ercole fu Pietro, minore sotto la p. p.

P. L. vara); con usufrutto vitalizio a Craseri Ma. detta madre Gravert Marietta fu Filiberto
rietta fu Filiberto ved. Salini. ved. Salini domic. a Veruno (Novata): con

usufrutto como contro,

a 24193 6.425 - Salini Albertina fu Pietro, domie. a i'eruno 881101 Albertina fu Pietro, minore sotto la

(Novara) con usufrutto come sopra, p. p. ecc.: con usufrutto come sopra.

3,5A % 40064 35 - Tempoui Iolanda di Gavina, nubile, domie. a Crobu folanda fu Stefano e di Tampont Gavf-

1902 Macomer (Cagliari). na, minore sotto la tutela legate della ma-
dre, ecc.; come contro.

Cons. 5% 509938

3, 50 % 337956

e 665941

cons. 5 % 184353

3, 50 g 665220

135 ~ Afurru Luigi fu Gluseppe, minore sotto la Niurrn Luigt di Giuseppe, minore sotto la

tutela del Patronato Nazionale per l'assi- p. p. del padre, domie, in Jerzu (Nuoro).
stenza sociale di Roma.

10,50 Falcinelli Cesare fu Giuseppe, domie. in Ar. Faleinelli Pietro-Cesare ecc.; come contro; con

cola (Genova). con ipoteca per la cauzione ipoteca come contro.

dovuta dal titolare quale portalettere rurale
dell'Amministrazione delle poste.

101,50 Falcinelli Cesare fu Giuseppe, dornie. a 80. Faleinelli Pietro-Gesare ecc.; come contro;

mito d'Arcola (Genova); con \poteca per la con ipoteca come contro,

cauzione dovuta dal titolare quale conta-

bile pel servizio postale. telegrafloo e poste-
legrcítco.

Pero Palomba Salvatore e Catello fu Catello, Veropalumbo ecc. come contro,

minori sotto la tutela di Matrone Pasquale
fu Giuseppe, domic, a Castellammare di
Stabia (Napo11).

Ottone Giuseppina di Giuseppe, nubile. domi- Ottone 3/aria Giuseppina di Giorartni Giusep-
eiliata a Borgosesia (Novara). pe, nubile, domie, a Borgosesia (Novaral.

Annotazione. - L'usufrutto vitalizio della .4nnotazione. - L'usufrutto vitalizio della

presente rendita spetta a Ottone Giuseppe presente rendita spetta ad Ottone Giovanni-
fu Luigi domie. a Piacenza. Giuseppe, domic, a Piacenza.
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NUMERO AMMONTARE
DEBITO della iNTESTAZIONE DA R¾TTIFICARE .

TENORE DELLA RET,TIFICÄ
di iscrizione rendita annua

3.500 677897 õ2,50 Ottone Giuseppina di Giuseppe, nubile, domi- Ottone ½aria-Giuseppina di Giovanni-Giusep.
ciliata in Piacenza con usufrutto vitalizio pe, domie. in Piacenza; con usufrutto vita.

ad-Ottone GiusePFe fu Luigi, domic, ip Pia- Jizio ad Ottone Giovanni Giuseppe, domie.

Cenza. iii Piacenza.

974698 140 ..- latestazione come sopra; con usufrutto come Inteitazíone come sopra; con tisufrutto como

sopra sopras

605620 17,50 Munafò Atanasta di Domenico, mmare sotto Munaf& Atanasla, di Domenico, attbile..do,
la p. p, del padre, domic. a Castroreale miciliata a Castroreale (Messina).
(Messina).

463778 l'i,ð0 3IunaT¥ Atanasik di Dantenteo nuMie, demi- Mamafà-.Manasia dt.Domeniß0x1nigre sono
ciliata a Castroreale (Messina). lŒ p. p. det padre, domic. & Castroreale

(3Iessina).

Cons 6 y 24491 500 - Scapin Luisa fu Antonio, ved. di Sambonita. Sca.pin Luigia ecc.; come contro.

37382.5. 2500 - cio AIilone, domie. a Padova,

a -
IM ' O 3750 - Scapin Losa fu Antonio ved. Milone di Sam. Intestazione come sopra.

bonifacio, domie. a Padova.

P. N. 5% 8052 750 - Soapin Luísq fu Antonio ved. di Sambonifa. Intestazione come sopra.

cio Milone domie. a Padáva.

Cons. 5% 477092 25 - Severi Anselma fu Egisto, minore sotto la Severi E684 detta Anselma fu Egisto o Lufgt
p. p. della madre Cecchini Elvira fu Pietro Egisto ecc.; come contro.

ved. Severi, domic, a Cesena (Forli).

Cons. 5% 24648 20 _
DI Memmo Domenico di Nicola, domic, a Ba. 3femmo Domenico ecc., come contro.

p. O, dia di Frisa (Chieti).

Cons. .5 a 259868 390 _ virol.etto o fairoletto caterina fu Vittorio viroletti Caterina fu Vittorío, minore sotto.1á

minore sotto la p. p. della. madre Giraudo p. p. della madre Giraudo Caterina, di An-

Caterina di Antonio, ved. di firoletto o Val. Tonio, ved. di Viroletti Vittorio, domic. a

raietto Yittorio, dolnic. a Fossano (Coneo); Fossano (Cuneo); con usufrutto Vitalizio a

con usufrutto vitalizio a Girando caterina favore di Giraudo Caterina di Antonio ved,

di Antonio, vedova di Vtrdletto o Vatrotetto di Virolciti Vittorio donlic, a Fossano (Cu•
Vittorio, domic. a Fossano (Cuneo). neo).

, 124654 1000 - Mannucci Tina fu Lorento, minore sotto la Mannucci Tina fu Nullo, minore sotto la p.

p. p. della madre Bovoni Ottavia fu Giusep- p. della madre Bovoni Ottavia fu Giuseppe
pe, ved. Mannucci Lorenzo domie, a Li- ved. Mannucci Nullo domic. 4 Livorno,
vorno.

g 512846 380 -... Surdo Donato fu Vito, minûré sotto la p. p. Surda Donato ecc.; come contro,

della madre Colella Rosa fit Donato, domic,
a Mola di Bari (Bari).

, 1ð6209 115 - Cottarello Maria fu Giovanni Battista, moglie Cattarello Maria fu Giovanni Battista, moglié
di Tomast Domenica, domie. a Pont Cana- di Tomasi Cucio o Tomasi-Cuccio Giovag

Vese (Torino). Domenico, ecc.; come contro.

180 - Comast Domenico fu Giovan Maria, domic. a Tomasi-Cucio o Tontasi-Cuccio Giovan Domil.
Pont Canavese (Torino). nico, ecc. come contro.

Con$. 5% 30989 20 - Monaco Adolfo di Giuseppe, domie. a Napoli. Monaco Rodolfo, ecc.T come contro.

C. P.

3•60% 543678 59,50 Salvo Andrea e Vito fu Giuseppe, falliti, sotto Intestazione, come contro; con usufrutto vita,.
la curatela speciale di Ruggieri Cristoforo lizio a Greco Antonia, ecc.; como poiltEO.
di Domenico, domic. a Trapani; con usu-

frutto vitalizio a Greco Mariantonia fu Vito,
ved. di Giuseppe Salvo.

Cona. 5 137509 250 - Berlinghiert Giuseppina di Paolo, minore sot- Bettinghieri chlamata anelse scriinghieri Giu•
to la p. p. del padre, domic, a S. Stefario di seppina, ecc.; coms aanMen
Briga (Messina)

' O
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NUMERO AMMUNTARE
DEBITO - di delin tNTESTAZIONE DA RETT1FICARE TENORE DELTaÁ RETTIFICA ,

escrizione endita annun

-3,80.% 840764 122,50 . Tosi Zita di Roberto, moglie di Xeconti Gio- Tosi Adele 31addalena di Roberto, moglie di
vanni e figli legittimi nascituri di Caminada Xeconti Giovanni, e figli legittimi nascituri
Teresa fu Paolo, eredi indivist, domic. in . di Caminada Anna Maria Rosa detta Te-

Busto Arsizio (Milano); con usufrutto con- | resa fu Paolo, eredi ecc.; come contro; con
giuntamente e cumulativamente a favore : usufrutto congiuntamente e cumulativamen-
dei coningi Tosi Roberto fu Agostino e Ca- te a favore dei coniugi Tosi Roberto fu Ago-
minada Teresa fu Paolo, domic. in Busto stino e Caminada Anna Maria Rosa detta

Arsizio (Milano). Teresa fu Paolo, ecc.; come contro.

Cons, 59/o 5291f)7 150 -- Mancini Umberto di Antonio, minore sotto la 31ancin Umberta di Antonio, ecc.; come con-
p. p. del padre, domic. a Vercelli. tro.

P. N. 11126 135- Rossi Carlo di Giuseppe, minore sotto la p. Intestazione come contró; con usufrutto vita-

gg og p. del padro domic. in Barzio (Como); con lizio a Rossi Maria Virginia fu Carlo Giu-
usufrutto vitalizio a Rossi Virginia fu Carlo seppe, ecc.; come contro.
Giuseppe, nubile domic. a Barzio, g. do-
manda 9 agosto 1916.

g 11181 135 - Rossi Giovanni di Giuseppe, ecc.; come sopra; Intestazione; come sopra; con usufrutto, come
con usufrutto, come sopra. sopra.

8,50 % 537847 14 -- Novarese Btagio fu Giovanni Haldassare, do- Novaresc Biagio fu Baldassare, ecc.; como

mic. a Baldichieri (Alessandria), contro.

Cons. 5% 432296 1100 - Gallo Enzo-Biagio, Abele-Emilio, Angelino GR- Gallo Enzo-Biagio, Abele-Emilio, Angelino.
ribaldi, Aldo-Antonino e Teresa-Gemma di Giuseppe-Adolfo-Garibaldi, Antonirto-Gio·
Pasquale, minori sotto la p. p. del padre, runni-Aldo-Arturo, Teresa-Angelfrea-Gori-
nonchò ai figli nascituri di Voluttà Maria :ia-Gemma di Pasquale, ecc.; come con-

moglie di Pasquale Gallo fu Biagio, domic. tro; con usufrutto, come contro.
a Marsala (Trapani); con usufrutto vitalizio
a favore di Voluttà Maria.

.

.
A termini dell'art. 167 del regolamento generale sul Debito pubblico approvato con R. decreto 19 febbraio 1911, n. 298, si diffida

chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano sttrte
notificato opposizioni a questa Direzione generale, le intestazioni suddette saranno como sopra rettificate.

Roma, 16 agosto 1932 • Anno X Il direttore generale: CunoccA.

(0126)

MINISTERO DELLE FINANZE g
DIREZIONB GENEMLE DEL DEBlIO PUBBLICO A

DiSida per tramutamento di titoli del consolidato 3,50 %. MINISTERO DELI/INTERNO

(la pubblicazione). Avviso n. 44.

E stato chiesto il tramutamento in titoli al portatore del certi-

ficato consolidato 3,50 per cento n. 332316 di L. 70 intestato a Thaon

Geronima Delfina fu Ernesto, minore sotto la tutela-di Thnon Ales-
sandro fu Gio. Batta, domielliata a Genova.

Essendo detto certitlento mancante del mezzo foglio di comparti-
menti semestrali (3a eV paginn; si difnda chiunque possa avervl
interesse che, trascorsi sei mesi dalla data della prima pubblica-
zionp del presentÞ avviso sulla Gn::etta Uffleiale del Regno, senza
étie siano s'tAte fatte opposizioni, si provvederà alla chiesta opern.
zione at sensi dell'art. 309 del vigento regolamento sul debito pub·
blico approvato con R decreto 19 febbraio 1911, n. 298.

Roma, 27 agosto 1932 - Anno X

Prove scritte del concorso bandito per 20 posti di alunno d'ordine
in prova nell'Amministrazione civile dell'interno.

IL MINISTRO PER L'INTERNO :

Veduto il decreto Ministeriale 21 dicembre 1931, pubblicato sulla
(;a::etta Ufficiale del 2ß dicembre 1931, n. 29.7, con cui è stato in-
detto un concorso per esame a 2() posti di alunno d'ordine in tirova
nell'Amministrazione civile dell'interno;

Decreta:

1.e prove scritte del prodoito concorso avranno luogo nei giorni
18 e 19 ottobre 193

.

Roma, addi 23 agosto 1932 - Anno X

11 direttore generale: CIAnnocCA.
p. Il ViliÏSirO: ARPMÌf,

(6421) (6424)
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MINISTERO DELI/AGRICOLTURA
E DELLE FORESTE

Concorso a ü. 9 posti gi allievo ullidiale
nella Milizia nazionale forestale.

IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E LE FORESTE

Visto il R. decreto-legge 16 maggio 1926, n. 1066, con cui venne
istittlita la Milizia nazionale forestale, e successive modificazioni;

Visto il regolamento per la M.N.F. . approvato con R. decreto
3 ottobre 1929, n. 1997;

Visto il R. decreto-legge 24 maggio .19Š2, n. 625, .che tratta del
reclutamento degli ufficiali della M.N.F. e relative norme esecutive
approvate con R. decreto 23 giugno 1932, n. 829;

Vista l'autorizzazione di S. E. il Capo del Governo e quella del
11inistro per le finanze;

Sentito il Comando generale della Milizia;

Decreta:

Art. 1.

E aperto un concorso per titoli a n. 9 posti di allievo ufficiale
della Milizia nazionale forestale, da conferire ai giovani che ab-
biano superato tutti gli esami del primo biennio, come in appresso
specificato, in uno dei Regi istituti superiori agrari del Regno e

siano riconosciuti in possesso dei requisiti all'uopo richiesti.

Art. 2.

Gli aspiranti, entro 90 giorni dalla data del presente bando di

concorso, dovranno far pervenire al Ministero dell'agricoltura e

deHe foreste -- Comando della Milizia nazionale forestale - la
domanda su ¥arta da bollo da L. 5 corredata dai seguenti docu-
mdnti:

a) certificato di data non anteriore alla pubblicazione del pre-
sente bando di concorso, attestante l'iscrizione al P.N.F. Tale do-
cumento dovrà essere rilasciato dalla competente Federazione pro-
vinciale fascista;

b) atto di nascita, dal quale risulti che 11 concorrente, alla
data del presente bando di concorso, abbia compiuto il 18e anno di
età e non oltrepassato il 266. Per 11 concorrente che non sia nato
in provincia di Roma l'atto di nascita dovrà essere debitamente

legalizzato;
c) certificato di stato libero comprovante che l'aspirante non

sia ammogliato né vedovo con prole;
d) certificato di cittadinanza italiana, legalizzato;
e) certificato di iscrizione nella lista di leva o di soddisfatto

obbligo militare di leva;
f) certificato di buona condotta morale e politica, vidimato

dalle autorità prefettizie, di dato non anteriore di due mesi a

quella del presente bando di concorso;
g) certificato generale penale di data non anteriore di due

mesi a quella del presente bando di concorso;
h) certificato dal quale risulti di aver superato tutti gli esami

del primo biennio in uno dei Regi istituti superiori agrari del Regno
con la indicazione dei punti riportati nelle materie, che hanno for-
mato oggetto dell'apposito programma d'insegnamento del biennio
stesso secondo l'ordinamento scolastico di ciascun istituto;

t) certilleato medico rilasciato da un ufficiale medico della
hiilizia forestale, dal quale risulti che l'aspirante è immune da
infermità e da imperfezioni fisiche ed è idoneo ad incondizionato
servizio militare. (Per 11 rilascio di questo documento gli aspiranti
potranno rivolgersi ai Comandi di coorte della Milizia forestale);

l) tutti i documenti che il candidato riterrà opportuno di
allegare alla domanda;

m) fotografia di data recente con la firma autenticata dal
podestà o dà un notaio.

Art. 3.

E in facoltà del Ministero di concedere all'aspirante un termine
non superiore a 10 giorni per regolarizzare qualche documento ri-
conosciuto irregolare nella forma o agli effetti del bollo.

Art. 5.

Il Ministro per l'agricoltura e le foreste nominerà la Commis-
sione incaricata per l'esame dei titoli presentati dai candidati ed
esprimere in modo insindacabile il giudizio per la loro ammissions
al corso.

Art. &,

La Commissione di cui all'art. 5 procederà collegialmente al.
l'esame dei titoli presentati dai candidati a senso dell'art. 2 ed
esprimerà il ßuo giudizio complessivo sui titoli stessi con. un
punto di meritö da 18 a 30 risultante nella media delle puntazioni,
conferite da ciasatino dei suoi membri.

Art. 7.

Del procedimento. dell'esame dei titoli sarà compilato un pro.
cesso verbale a cui verrà unito uno specchio, 11 quale' dovrà con-
tenere per ciascun candidato in distinte colonne:

a) la media dei punti conseguiti nelle varie materie elencate
alla lettera h) dell'art. 2 del presente bando;

b) il punto di merito .per i titoli presentati;
c) .11 risultato medio;
d) il ruolo di classificazione di ciascun concorrente.

Art. 8.

La Commissione, in base alle suddette classificazioni, formerà,
con criterio inappellabile, la graduatoria dei vincitori.

Art. 9.

Prima dell'ammissione alla Scuola di applicazione militare per
la Milizia forestale i giovani dichiarati vincitori del concorso do-
vranno subire una nuova visita medica, dal dirigente 11 servizio
sanitario della M.N.F.

Contro il risultato di tale visita non è ammesso ricorso o visita
superiore.

Art. 10.

Gli aspiranti dichiarati vincitori del concorso dovranno compiere
un biennio di istruzione scientifica, tecnica e militare.
Il corso di istruzione scientifica e tecnica è quello del secondo

biennio della « Sezione forestale del Regio istituto superiore agrario
o forestale di Firenze », istituita con R. decreto 22 ottobre 1931,
n. 1512, presso la quale gli allievi -tranno l'obbligo di frequentare
e di sostenere gli esami nelle materie stabilite dall'apposito prcÏ•
gramma.
Il corso di istruzione militare si svolgerà contemporaneamente

presso la Scuola di applicazione militare della 31. N. F. in Firenze.

Art. 11.

Gli allievi uffleiali della Milizia forestale, prima di conseguire
la nomina a capo manipolo in servizio permanente effettivo, deb-
bono:

a) conseguito la laures in scienze forestali;
b) superare tutte le materie dell'apposito programma d'inse-

guanicato militare.

Art. 12.

Gli allievi uffleiali, all'atto della loro annaissione alla· Scuola
di applicazione militare della Milizia forestale, dovranno sottoscri-
vero regolare atto di arruolamento nella Milizia stessa ed assu-
mero una speciale ferma della durata di cinque anni.

Per quanto riflette gli obblighi niilitari di leva, sono ad essi
applicabili tutte le norme contenute nel regolamento della Milizia,
nazionale forestale, approvato con R. decreto 3 ottobre 1929, n. 1997.

Art. 13.

Durante la permanenza ai corsi gli allievi sono soggetti a tutte
le norme disciplinari in vigore per gli appartenenti alla Milizia
forestale, nonche allo altre contenute nell'apposito regolamento in-
torno della Scuola, ed a quelle speciali di cui al R. decreto 23 giu-
gno 1932, n. 829.

Art. 14.

.'C911..all_iavi.ufdk:iali della NLN.E, .vestitanno upa ßiyjsag
liälä tiffló stesso pumió e la stessa foggtŒgescrîttt peT°¶lT"t1Tut31:rli

Il Ministro per l'agricoltura 1 foresto, su proposta del Co- della Milizia forestale. La divisd'stéssa.bón 3vrà alcun distintivo
im2gum¾aW4Gua- MMS%,- M- com -gindivin insindacabi dL:grak.iuL..eccezione 11i un •gallancino.Æoro..·n1tn mm LIIg
negare l'ammissione al concorso a qualsiasi aspirante.. apþlicarsi.per tutta la lunghezza dell'orlo esterno gel byver.o della



3908 Mr.-1932 (X) - Gl22ETTE UFFICIÃT DEL REGNO D'ITALIX - N. 204

giubba, che sta ad indicare la loro qualifica di allievi ufficiali delI4
1911121a nazionale forestale.

Art. 15.

Gli allievi saranno accasermati, gratuitamente, negli stessi locali
ove ha sede la Scuola di applicazaone militare della M.F.N.

Art. 16.

Per la durata del corso (due anni scientifien, teenv.o e militare,
agli allievi verrà corrisposto un assegno annuo lordo di L 6000 da
riscuotersi in 12 rate mensili uguali.

Art. 17.

Àgli allievi ufficiali sarà distribuito 11 libretto ferrostario.

Art. 18.

Le spese per il vitto, il vestiario, la pulizia personale, nonche
le altre spese inerenti all'acquisto di libri r-colastici, tasse, oggettj
di cancelleria e viaggi d'istruzione, sono a carico degli allievi.

Roma, addi 8 agosto 1932 - Anno N

fl .Vmtstro. ACERBO.
(6434)

MINISTERO DELLA MARINA

Decreta:

Art. 1.

Sono approvate le seguenti graduatorie dei candidati risultati
idonei al concorso per cinque posti di perito aggiunto per il Labo-
ratorio sperimentale di La Spezia indetto con decreto Mmisteriale
16 nevernbre 1931-X:

a, Ratna clun ico.

1 51oscardini Giuseppe , cort punti 14,57
biannotti Mario . ,..,.2.7...-.,. » 38,23
Eerlerici Paolo

. .x. . . . .-.-. .-. ... .
» 35,61

itanglo Eraw c:- .
. ...................-.s. • 29,78

beglia Ernesto ...-.y.................x....... • 28,98

b Ramo psu 0.

I Petrarchi Gernando ...=.....x.y...p..y... Con punti 35,79
ingelert Pietro . . ..... ... .y. .-. .-.,. . 31,08
31ari Giannantomo

. . .,,,. .y.,. .,... .:. » 28,97
Hw a Luizi -.- ·:.v. . .2.x-s· • • •<- • • n 28,81

c) Ranto tecnok.)g2co.

1 Nacher Alberto
. .y..- •••.•a• •r•x-2•-·,. ·:. Con punti 40,88

' Huocco Luigi . .;.,·-•r• -=· . » 34,9i
3 beaccioni Giovanni

.
. .y. .-... . . . . .,. - 30,54

L Ut Cinmmo Vittorio
.
. .2, .z. ... ... . .a.

• 23,20
5 Hat•bl Edgaro . ..... ... . » 21,37

Esito del concorso a 5 posti di perito aggiunto
per il Laboratorio sperimentale di La Spezia.

IL MINISTRO PER LA MARINA

Visto it II. decreto 11 novembre 1923, n. '2393, e successive mo-
dificazioni;

Visto il R. decreto 30 dicembre 1923, u 2360;
Vista la legge 27 giugno 1929, n. 1017, ed il R. decreto Jegge L'0 no.

Vembre 1930, n. 1491;
Visto 'l R. decreto 18 giugno 1931, n. 978, che approva i nuovi

ruoli organici del personale civile della Regia marina;
Visto 11 decreto Ministeriale 16 novembre 1931 con il quale è

stato indetto un concorso per einque posti di perito aggiunto per
11 Laboratorio sperimentale di La Spezia (tre posti nel ramo chi-
mico, uno nel ramo fisico, uno nel ramo tecnologico);

Visti i verbali e la relazione conclusiva della Commissione giu.
dicatrice del concorse stesso e riconosciuta la regolarità del proce-
dimen‡o degli esami;

Art.

1 sotteelencati, risultati vincitori del concorso, sono non3inati
peritt aggiunti m prova nel personale per il Laboratorio sperimen
tale di La Spezia a decorrere dal lo settembre 1932-X con Passegno
menstle lordo di L 701, già ridotto del 12 per cente in applicazione
del B. decreto 20 novembre 1930. n. 1491, nell'ordine seguente:

1. Moscardini Giuseppe (ramo chimico);
2. Nacher Alberto (ramo tecnologico);
3. Giannotti Mario (ramo chimico);
L Petracchi Gernando (rmno fisico)
3. Federici Paolo (ramo chimico).

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti per la
registrazione.

Roma, addi 13 agosto 1932 - Anno X

p. 16 Mmutro: G. RUeso.
(6427)

MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore Som RarrAst.c, gerente

ßolua - latituto Eoligrafico dello Stato • G. C.


